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+ Droit de la sécurité sociale des travailleurs salariés – Cotisations – Réduction – Conditions d’obtention du droit – Engagement d’un jeune sous convention de premier emploi – Jeune ayant précédemment été occupé en qualité d’apprenti et de stagiaire des classes moyennes – Loi du 24/12/1999, art.23, 24, 25, 27, 31 et 32 ; Loi-programme I du 24/12/2002, art.346 ; A.R. du 16/05/2003, art.2, 16, 18 et 20

Responsabilité de l’O.N.S.S. – Fautes invoquées : instructions peu claires, apport de précisions tardif, admission des réductions pendant quelques trimestres, récupération décidée trois ans plus tard – Preuve de la faute – Code civil, art. 1382

Responsabilité du secrétariat social – Interprétation inexacte d’un texte réglementaire – Erreur – Dommage – Code civil, art. 1134, 1147, 1149 et 1382

Droit judiciaire – Demande reconventionnelle et appel téméraire et vexatoire – Conditions – Code civil, art. 1382

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 23 août 2011

R.G. n° 2010/AN/120





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 6e ch., R.G. n°07/134.360/A

Réf. ONSS: 1184656-14

EN CAUSE DE :

L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, en abrégé O.N.S.S., établissement public dont le siège est sis à 1060 BRUXELLES, Place Victor Horta, 11, inscrit à la B.C.E. sous le n°0206.731.645

appelant, comparaissant par Me Luc-Pierre Maréchal, avocat.

CONTRE :

La S.P.R.L. MENUISERIE EBENISTERIE MEV dont le siège social est situé à 5030 GEMBLOUX, rue des Poiriers, 14, inscrite à la B.C.E. sous le n°0446.802.586

intimée, comparaissant par Me Jean-Luc Navarre, avocat.

Et

R.G. n° 2010/AN/170

EN CAUSE DE :

La S.P.R.L. MENUISERIE EBENISTERIE MEV dont le siège social est situé à 5030 GEMBLOUX, rue des Poiriers, 14, inscrite à la B.C.E. sous le n°0446.802.586

appelante, comparaissant par Me Jean-Luc Navarre, avocat.

CONTRE :

L’A.S.B.L. Secrétariat social de l’Union des Classes Moyennes, secrétariat social agréé d’employeurs, dont le siège est établi à 5100 NAMUR-WIERDE, chaussée de Marche, 637,

intimée, comparaissant par Me Didier d’Harveng qui remplace Me Patrick Buysse, avocats.

(
(             (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels et à la jonction des causes.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


Les appels, réguliers en la forme, sont recevables.


Il y a lieu de joindre les causes vu la connexité.

2. Les faits.

- Le 14 septembre 2000, la société MEV, ci-après l’intimée, occupe un sieur Grégory F. dans le cadre d’un contrat d’apprentissage. Il sera assujetti à la sécurité sociale en qualité d’apprenti à dater du 18 décembre 2000.

- Du 15 septembre 2001 au 30 septembre 2004, les parties sont engagées dans le cadre d’un contrat de stage. M. F. continue à suivre une formation au C.E.N.A.M. et est inscrit comme demandeur d’emploi.

- Le 8 décembre 2003, elles concluent une convention de premier emploi à la suite d’un échec scolaire et de la fin du contrat d’apprentissage. Une convention de stage (classes moyennes) est conclue avec des prestations de 29h33 dans l’entreprise pour une durée de 36 mois.

- A dater du 4 octobre 2004, c’est un contrat de travail d’ouvrier qui est conclu dans le cadre de la convention de premier emploi.

- M. Grégory F. dispose d’une carte « 1er emploi » valable du 1er octobre 2004 au 30 septembre 2005 (renouvelable).

- La société intimée va, sur cette base, solliciter et obtenir une réduction de cotisations de sécurité sociale.

- La convention est envoyée au SPF Emploi, Travail et Concertation sociale laquelle en accuse réception le 25 janvier 2005. La carte n’ayant été réceptionnée que le 30 septembre 2004, soit en-dehors du délai de 30 jours (loi du 24 décembre 1999, art. 32) dès lors que M. Grégory F. est entré en service le 15 septembre 2001, elle ne sera prise en compte qu’à dater du 30 septembre 2004. Il est indiqué sur la carte délivrée par l’O.N.Em. que M. Grégory F. ouvre le droit à la réduction de cotisations O.N.S.S. et compte double pour le respect des obligations premier emploi. La durée de validité de la carte s’étend du 1er octobre 2004 au 30 septembre 2005.

- L’intimée, via son secrétariat social, ci-après l’U.C.M., 2e intimée, mentionne la date du 1er octobre 2004 comme étant celle de l’engagement et du droit à la réduction.

3. La décision.


Le 5 juillet 2007, l’O.N.S.S. établit des avis rectificatifs de cotisations dès lors qu’il faut tenir compte de la date du tout premier engagement du travailleur.


Le 13 juillet 2007, le secrétariat social de l’U.C.M. informe l’actuelle intimée de la rectification par l’O.N.S.S. des cotisations portant sur la période allant du 4e trimestre 2004 au 1er trimestre 2006 et réclame le paiement des réductions accordées à tort, soit 3.381,28 €, après rectification de la date de début du droit à la déduction 34.10, à savoir la date du tout premier engagement du travailleur.

4. La demande. 


Par requête contradictoire du 4 octobre 2007, l’actuelle intimée entend voir déclarer la demande de régularisation de l’O.N.S.S. non fondée et, à titre subsidiaire, entend voir condamner son secrétariat social à lui payer le montant correspondant à la régularisation.


Par conclusions déposées au greffe le 5 septembre 2008, l’O.N.S.S. demande la condamnation de l’intimée aux cotisations (3.381,28 € à majorer des intérêts).


Par conclusions du 10 avril 2009, le secrétariat social de l’UCM demande la condamnation de l’O.N.S.S. à l’indemniser du dommage subi s’il devait être condamné dans le cadre de l’action en garantie.

5. Le jugement.


Le tribunal s’écarte de la position soutenue par l’O.N.S.S. au motif que les notions de « premiers engagements » et de « jeunes travailleurs » visent une relation de travail et non un stage, d’autant que les mesures sont destinées à favoriser l’emploi des jeunes travailleurs.


Il déboute l’O.N.S.S. de sa demande reconventionnelle, dit l’action en garantie sans objet de même que l’action mue par le secrétariat social contre l’O.N.S.S.

6. Les appels.


L’O.N.S.S. relève appel au motif que les objectifs de la réduction « groupe cible » visant la convention de premier emploi sont d’inciter les employeurs à engager des jeunes travailleurs et non d’accorder des réductions pour des personnes déjà occupées. Or, M. Grégory F. était déjà occupé avant le 1er octobre 2004 puisqu’il l’était depuis le 14 septembre 2000. L’arrêté royal vise bien la date de la première occupation et non celle de l’engagement sous contrat de travail, et ce même si la toute première occupation l’a été dans le cadre d’un contrat de stage ou d’apprentissage.


La demande reconventionnelle était dès lors fondée tandis que l’action principale ne l’était pas.


L’intimée a de son côté formé appel contre son secrétariat social dans l’hypothèse où la Cour réformerait le jugement dont appel et ce afin que ledit secrétariat soit condamné à la garantir de toute condamnation.


Elle réclame à l’O.N.S.S. des dommages et intérêts dès lors que l’Office persiste à lui réclamer des cotisations qu’elle a déjà versées, sous toute réserve, en principal et intérêts. Elle fixe sa demande à 5.000 € pour appel et demande reconventionnelle téméraires et vexatoires.


Le secrétariat social de l’U.C.M. entend de son côté voir dire l’appel en garantie irrecevable ou non fondé, et à titre subsidiaire, voir limiter la condamnation aux dommages et intérêts. A l’égard de l’O.N.S.S., elle forme une demande visant à sa condamnation à des dommages et intérêts (1 euro provisionnel sur un dommage évalué à 6.0000 €).

7. Fondement.

7.1. La réduction des cotisations.

7.1.1. En droit.

Les textes.


Selon la loi du 24 décembre 1999 en vue de la promotion de l’emploi, telle qu’en vigueur au 1er octobre 2004 :

Article 23, §1er :

Pour l’application du présent chapitre, on entend par jeune :

2° : toute personne qui, au moment de son entrée en service d’un employeur :

a) est inscrite comme demandeur d’emploi ;

b) est âgée de moins de 26 ans.

Article 24 :

[…], on entend par jeune moins qualifié, le jeune visé à l’article 23 qui ne possède pas de certificat ou de diplôme de l’enseignement secondaire inférieur.

Article 25 :

[…], on entend par nouveau travailleur, le jeune visé à l’article 23 qui est occupé dans les liens d’une convention  de premier emploi.

Article 27

Pour l’application du présent chapitre, on entend par convention de premier emploi :

1° un contrat de travail à mi-temps au moins conclu entre un jeune et un employeur ; 

2° une combinaison d’un contrat de travail à temps partiel, à mi-temps au moins, conclu entre un jeune et un employeur, et d’une formation suivie par le jeune, et ce à dater du jour où le jeune commence l’exécution de son contrat de travail. Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les formations entrant en ligne de compte, ainsi que les modalités relatives à la conclusion et l’exécution de la convention de premier emploi visée dans le présent point 2°;

3° a) un contrat d’apprentissage conclu en application de la loi du 19 juillet 1983 sur l’apprentissage de professions exercées par des travailleurs salariés, ou

b) un contrat d’apprentissage ou une convention de stage conclu en application de la réglementation relative à la formation permanente dans les Classes moyennes, ou

c) une convention d’insertion socio-professionnelle, ou

d) tout autre type de convention ou contrat de formation ou d’insertion que le Roi détermine,

[…] (obs. : cet alinéa concerne la condition d’âge)

Sans préjudice de l’alinéa 2, l’occupation du nouveau travailleur par le même employeur continue à être considérée comme une occupation dans le cadre d’une convention de premier emploi jusqu’au dernier jour du trimestre au cours duquel le nouveau travailleur atteint l’âge de vingt-six ans.

Article 31 :

§ 1er. Tout jeune peut être engagé dans les liens d’une convention de premier emploi par un employeur public ou privé, conformément aux dispositions du présent chapitre.

§2 […]

Pour être occupé dans les liens d’une convention de premier emploi, le jeune visé à l’article 23, §1er, 2° […] communique à l’employeur une attestation de l’organisme ou du service, dépendant des Communautés ou des Régions, qui est compétent en matière de placement, établissant qu’il est inscrit comme demandeur d’emploi.

Article 32

§ 1er. La convention de premier emploi doit être constatée par écrit pour chaque nouveau travailleur individuellement, au plus tard au moment où il commence l’exécution de sa convention.

§ 2. Pour chaque occupation […], le bureau de chômage de l’Office national de l’emploi […] atteste au moyen d’une carte premier emploi, que le jeune répond aux conditions et critères prévues aux articles 23 et 24 […].

En vue d’une occupation dans le cadre d’une convention de premier emploi dont la date de début se situe dans la période visée à l’alinéa 1er, la carte de premier emploi peut être demandée soit par le jeune, soit par un employeur […]. La demande d’une carte de premier emploi est déclarée irrecevable quand la demande se situe à un moment où le jeune suit encore des cours de plein exercice dans l’enseignement de jour. […].

La demande de la carte premier emploi visée à l’alinéa précédent doit être introduite au plus tard le 30e jour qui suit le jour de l’engagement au bureau de chômage compétent. Lorsque la demande de la carte premier emploi est introduite en dehors du délai précité, la période pendant laquelle le bénéfice de la réduction groupe-cible visée au titre IV, chapitre 7, section 3, sous-section 5, de la loi-programme du 24 décembre 2002 peut être accordé, est diminuée de la période commençant le jour de l’engagement et se terminant le dernier jour du trimestre dans lequel se situe la date de l’introduction tardive de la demande de la carte premier emploi.


La loi-programme I du 24 décembre 2002 prévoyait en son article 346
 :

Les employeurs visés à l’article 335 peuvent bénéficier d’une réduction groupe-cible pendant et après l’occupation de jeunes bénéficiant d’une convention de premier emploi visée à l’article 27 de la loi du 24 décembre 1999. Ils bénéficient également d’une réduction groupe cible en cas de mise au travail de jeunes pendant la période d’obligation scolaire à temps partiel, visée à l’article 1er, § 1er, alinéa 3, de la loi du 29 juin 1983 relative à l’obligation scolaire.

Selon le rapport
, l’objectif de cette loi est ainsi précisé :

« Le chapitre VII vise à harmoniser, à simplifier et à coordonner les mesures en faveur de l’emploi. Il existe en effet, actuellement de nombreuses mesures en faveur de l’emploi, qui font l’objet de dispositions légales et réglementaires diverses.

En vertu du projet de loi, l’employeur peut en raison de l’occupation d’un travailleur bénéficier d’une réduction structurelle et d’une des 5 réductions groupe-cible.

On distingue différents groupes-cibles :

1° les travailleurs âgés d’au moins 58 ans (le montant de cette réduction de cotisations groupe-cible peut varier en fonction de l’âge du travailleur) ;

2° les demandeurs d’emploi de longue durée ;

3° les premiers engagements (pour un maximum de 3 travailleurs) ;

4° les jeunes travailleurs (les employeurs peuvent bénéficier d’une réduction groupe-cible pendant et après l’exécution d’une convention 1er emploi ; ils bénéficient également d’une réduction groupe-cible en cas de mise au travail de jeunes pendant la période d’obligation scolaire à temps partiel) ;

5° la réduction collective du temps de travail et l’instauration de la semaine de 4 jours de travail (le montant de la réduction étant octroyé par travailleur concerné).

La réduction groupe-cible est égale à un montant forfaitaire trimestriel de 1000 euros ou de 400 euros en fonction du groupe-cible et de la période pour laquelle le travailleur est pris en compte.

Lorsqu’un travailleur satisfait aux conditions pour que son employeur bénéficie de plus d’une réduction groupe cible, l’employeur ne peut appliquer qu’une réduction groupe-cible pour l’occupation de ce travailleur ».


L’arrêté royal du 16 mai 2003 pris en exécution du Chapitre 7 du Titre IV de la loi-programme du 24 décembre 2002 (I), visant à harmoniser et à simplifier les régimes de réductions de cotisations de sécurité sociale, entré en vigueur le 1er janvier 2004, précise :

Article 2 :

Le calcul de la réduction des cotisations visée au chapitre 7 du titre IV de la loi-programme du 24 décembre 2002 s’effectue par occupation. Pour ce calcul, on entend par :

1° occupation : une relation de travail comme travailleur salarié, dont les caractéristiques suivantes restent inchangées :

- la catégorie d’employeur, déterminée par l’organisme percepteur des cotisations de sécurité sociale, à laquelle l’employeur appartient ;

- la catégorie de travailleurs, déterminée par l’organisme percepteur précité, à laquelle le travailleur appartient ;

- la date de début de la relation de travail ;

[...]

- le type de contrat de travail : à temps plein ou à temps partiel ;

[…]

- le cas échéant, le type de contrat d’apprentissage, tel qu’il a été défini par l’organisme percepteur précité ;

[…]

Le changement d’au moins une de ces caractéristiques entraîne une autre occupation du même travailleur. Les périodes couvertes par une indemnité de rupture constituent des occupations distinctes des périodes couvertes par une rémunération pour prestations réelles.

Article 15 (cet article, comme l’article 16, vise la réduction cible pour les premiers engagements) :

L’application de la réduction groupe cible pour premiers engagements est limitée aux employeurs du secteur privé visés à l’article 335 de la loi du 24 décembre 2002.
Article 16, §2 :

§ 2. Les apprentis, les travailleurs domestiques, les travailleurs soumis à l’obligation scolaire à temps partiel, les travailleurs occasionnels visés à l’article 8bis de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs et les travailleurs occasionnels visés à l’article 8quater de l’arrêté royal précité du 28 novembre 1969 ne sont pas pris en considération pour l’application du § 1er.
Article 18 tel qu’en vigueur à l’époque après sa modification par l’arrêté royal du 21 janvier 2004 (vise la réduction cible des jeunes travailleurs) :

Une réduction groupe cible pour jeunes travailleurs est accordée de la manière suivante :

1° pour la mise au travail d’un jeune dans le cadre d’une convention de premier emploi visée à l’article 27, de la loi du 24 décembre 1999 à condition qu’il s’agisse d’un jeune moins qualifié tel que visé à l’article 24 de la loi du 24 décembre 1999, un montant forfaitaire G1 pendant le trimestre de l’engagement et les sept trimestres suivants et un montant forfaitaire G2 pendant les trimestres restants au cours desquels le jeune est occupé dans le cadre de la convention de premier emploi visée.

Pour l’application de l’alinéa précédent, est considéré comme trimestre de l’engagement, le trimestre au cours duquel un jeune est occupé pour la première fois auprès de l’employeur concerné […].

2° un montant forfaitaire G1 pour un jeune visé dans l’article 4 ou 5bis de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs.
Article 20 :

§ 1er. Pour l’application de l’article 18, 1°, seuls les nouveaux travailleurs visés à l’article 25 de la loi du 24 décembre 1999 et déclarés en tant que tels sur la déclaration adressée à l’institution chargée de la perception et du recouvrement des cotisations de sécurité sociale sont considérés comme jeunes bénéficiant d’une convention de premier emploi visée à l’article 27 de la loi du 24 décembre 1999.

La réduction groupe-cible visée à l’article 18, 1°, est uniquement accordée si la carte de premier emploi atteste du fait que le jeune visé est un jeune moins qualifié tel que vis à l’article 24 de la loi du 24 décembre 1999.

§ 2. L’Office national de l’Emploi transmet par voie électronique les données relatives aux cartes de premier emploi à l’institution chargée de la perception et du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Leur interprétation.


La loi-programme du 24 décembre 2002 et l’arrêté royal qui organise la réduction de cotisations portant notamment sur le groupe-cible des jeunes travailleurs font référence à la loi du 24 décembre 1999.


Celle-ci donne une définition du jeune travailleur et exige qu’au moment de son entrée en service, le jeune soit inscrit comme demandeur d’emploi.


C’est du reste l’O.N.Em. qui va attester de cette inscription en délivrant la carte visée aux articles 31 et 32 de la loi.


La convention de premier emploi peut porter sur un contrat de travail (1° de l’article 27), une combinaison d’un contrat de travail à temps partiel et le suivi d’une formation (2°) et enfin, un contrat d’apprentissage ou de stage (3°, a à d). Il ne s’agit donc pas nécessairement d’un contrat de travail. Curieusement aussi, il peut y avoir plusieurs conventions de premier emploi successives pour un même employeur ou pour des employeurs différents !


Elle doit être constatée par écrit et « pour chaque occupation », le bureau de chômage atteste que le jeune répond aux conditions (article 32). La carte ne mentionne pas la date initiale à laquelle la convention prend ou aurait pu prendre cours mais celle de la période de validité en fonction de la date de la demande faite à l’O.N.Em. d’attester de l’inscription comme demandeur d’emploi.


Le législateur confie en effet à un service (en l’espèce l’O.N.Em.) le soin de délivrer l’attestation et d’en vérifier les données (inscription comme demandeur d’emploi). C’est sur la base de ce document que le droit aux réductions de cotisations de sécurité sociale s’ouvre lorsque l’employeur introduit une demande en ce sens auprès de l’O.N.S.S.


L’arrêté royal du 16 mai 2003 définit l’occupation par « la relation de travail comme travailleur salarié » (article 2) laquelle inclut le contrat d’apprentissage (14e tiret). Si l’article 16 exclut les apprentis pour le groupe-cible des premiers engagements, il n’en va pas de même de l’article 18 pour le groupe-cible des jeunes travailleurs.


Les notions sont différentes : le groupe visé par les premiers engagements concerne un nouvel employeur qui n’occupait pas de personnel autre que notamment des apprentis (cf. article 343 de la loi-programme du 24 décembre 2002), et ce pour ses trois premiers travailleurs, tandis que le deuxième groupe relatif aux jeunes travailleurs cible l’occupation de ceux-ci sous divers statuts dont expressément celui de stagiaire et d’apprenti (cf. article 27 de la loi du 24 décembre 1999). La jurisprudence
 invoquée en matière de contrat au sujet de l’engagement de stagiaire est donc inopérante.


La réduction de cotisations pour l’occupation de jeunes n’est pas liée à une première occupation (dans le chef de l’employeur ou non) mais à l’occupation d’un jeune moins qualifié sous divers statuts et moyennant la délivrance d’une carte de premier emploi qui requiert que le jeune soit inscrit comme demandeur d’emploi. Il faut aussi que soient réunies les conditions de l’article 18 de l’arrêté royal.

7.1.2. En l’espèce.

a) Interprétation de l’article 18.


C’est à tort que l’O.N.S.S. se fonde sur l’article 18 de l’arrêté royal du 16 mai 2003 dans sa version tenant compte de la modification apportée par l’arrêté du 29 mars 2006.


En octobre 2004, l’intimée a demandé (et obtenu) l’application de l’article 18, 1° qui vise la mise au travail d’un jeune moins qualifié.


La condition relative au manque de qualification du jeune n’est pas contestée. Seule celle portant sur la date de la prise de cours de l’engagement l’est. Faut-il ou non inclure l’occupation en qualité d’apprenti ou de stage réalisé dans le cadre de la formation des classes moyennes ?


L’article 27, al.1er, 3°, d de la loi le permet. Il en va de même de l’article 18 de l’arrêté royal du 16 mai 2003 qui, contrairement à l’article 16, §2 du même arrêté n’exclut pas l’occupation comme apprenti ou stagiaire.


L’article 18, tel qu’en vigueur à l’époque, considère comme trimestre de l’engagement celui au cours duquel le jeune est occupé « pour la première fois » auprès de l’employeur concerné et ce sans égard au type d’occupation.


Le premier juge s’est basé sur le titre du chapitre V (sous lequel figurent les articles 17 à 20 de l’arrêté royal), à savoir « les jeunes travailleurs », pour décider que, comme pour les premiers engagements, il est requis une relation sous contrat de travail. De même, il tire argument de l’article 2 de l’arrêté royal du 16 mai 2003 qui précise que pour le calcul de la réduction des cotisations, on entend par occupation « une relation de travail comme travailleur salarié » et qu’il faut donner à tout l’arrêté la même interprétation. Le trimestre de l’engagement est celui de l’occupation sous contrat de travail. La référence au changement « pour la première fois » ne peut que se comprendre par référence aux hypothèses de changement d’occupation détaillées à l’article 2.


La Cour ne peut suivre cette interprétation.


En effet, l’occupation des jeunes travailleurs ne concerne pas uniquement leur occupation sous contrat. Les textes sont à cet égard éclairants. Les jeunes peuvent aussi être occupés comme apprentis ou suivre des stages de formation et rentrer néanmoins dans la qualification de « jeunes travailleurs » dont le contrat de première occupation peut ouvrir le droit aux réductions de cotisations.


En ce qui concerne la réduction des cotisations, l’article 18, 1° ne vise pas que le seul article 27, 1° de la loi du 24 décembre 1999 mais l’article 27 qui en ses 2° et 3° vise aussi les engagements comme apprentis et comme stagiaires. La ratio legis de l’octroi des réductions se fonde sur l’occupation des jeunes et pas seulement leur occupation sous contrat de travail à temps plein ou à temps partiel.


Ce constat entraîne-t-il une discrimination injustifiée entre un employeur qui a engagé un jeune sous contrat d’apprentissage et celui qui attend que l’apprentissage ait eu lieu avant d’engager le jeune à son service ?

b) Sur l’existence d’une discrimination.


Dès lors que la discrimination invoquée trouverait sa source dans un arrêté royal, il incombe à la Cour de se positionner sans qu’elle puisse poser une question préjudicielle à la Cour constitutionnelle.


Ce n’est pas dans cette distinction qu’est à trouver l’absence de droit aux réductions de cotisations mais dans la durée de l’occupation. En effet, le texte de l’article 18 consacre le droit aux réductions mais selon des tarifs dégressifs (un montant forfaitaire G1 pendant le trimestre de l’engagement et les sept trimestres suivants et un montant forfaitaire G2 pendant les trimestres restants).


Certes, l’employeur qui occupe un apprenti ou un stagiaire a peu d’intérêt à voir appliquer une importante réduction de cotisations dès lors qu’en toute hypothèse, les cotisations versées au cours de cette période d’occupation sont peu importantes.


Le pouvoir exécutif a cependant pu, sans violer le principe d’égalité, choisir comme critère d’appliquer des tarifs dégressifs en fonction de la durée de l’occupation et non opter pour l’application d’un tarif basé sur le type d’occupation. Il s’agit d’un critère objectif qui poursuit celui de favoriser la mise au travail des jeunes et la Cour ne peut y substituer un autre.


Le secrétariat social invoque également les principes généraux de droit pour empêcher la rétroactivité de la décision de l’O.N.S.S.

c) Les principes généraux de droit et la rétroactivité de l’interprétation.


Le secrétariat social fait valoir que l’interprétation donnée par l’O.N.S.S. a varié au fil du temps et que les principes généraux de droit de bonne administration et de confiance légitime ne permettent pas la rétroactivité de l’interprétation actuelle.

En droit.


Comme le relève pertinemment P. MARTENS, « En qualifiant le droit de la défense de ‘‘principe général de droit’’, M. Ganshof van der Meersch lui permettait d’accéder à la vie normative sans devoir sacrifier au fétichisme de l’écrit. C’était un bouleversement dans la théorie des sources du droit et un premier pas vers le transfert, au profit des juges, d’un pouvoir jusque-là réservé aux législateurs. Car ce sont les juges qui vont établir un catalogue normatif que le droit écrit n’est plus seul à produire : c’est l’irruption du grand droit des normes inexprimées dans le petit droit des normes écrites »
.


Il a longtemps été soutenu que les principes généraux du droit
 n’ont qu’une valeur supplétive : le législateur peut y déroger
.


Ainsi, le principe de bonne administration, comme aucun autre principe général de droit, ne peut justifier de dérogation à la loi. Le principe de légalité prime tout autre principe général : le principe général de droit de bonne administration ou de sécurité juridique ne peut être invoqué s’il aboutit à une politique contraire aux dispositions légales
.


Un principe général de droit, comme celui de la légitime confiance, ne peut contrevenir à une règle de droit
. Sa méconnaissance peut par contre constituer une faute comme tout comportement fautif de l’administration
.


Cependant, toujours selon P. MARTENS, « Les constitutionnalistes se disputent aujourd’hui sur le point de savoir s’il n’y aurait pas un étage supra-constitutionnel où seraient rangés des principes qui seraient hors de portée du constituant lui-même : la séparation des pouvoirs, les droits fondamentaux, […]. La Cour d’arbitrage a situé au niveau constitutionnel les grands principes du droit pénal : les droits de la défense, la règle selon laquelle la charge de la preuve appartient à l’autorité poursuivante, la non-rétroactivité, la proportionnalité des peines, l’égalité des armes, la personnalisation des peines »
.


Il faut donc selon le cas vérifier si le principe général invoqué a ou non un caractère supplétif et donc s’il doit être considéré comme impératif ou d’ordre public. Ainsi, J.-Fr. ROMAIN écrit à raison : « Dans d’autres domaines, touchant par exemple aux relations entre les justiciables et l’administration, les principes généraux en question seront généralement impératifs ou d’ordre public. Il en va de même, en principe, des principes généraux du droit ayant une valeur constitutionnelle »
.

En l’espèce.


Selon le secrétariat social, les instructions mentionnaient en 2004 qu’il fallait tenir compte de la date d’entrée du travailleur puis celles de 2006 ont fait état de la date de la toute première entrée en service du jeune.


Il en déduit qu’il a été induit en erreur en 2004 et que l’interprétation nouvelle ne peut être appliquée sans réduire à néant les effets des principes généraux.


Le principe de bonne administration et celui de la légitime confiance ne peuvent contrevenir à une règle de droit.


Dès lors, le fait que l’O.N.S.S. ait, à un moment donné, fait parvenir aux secrétariats sociaux des règles plus précises ne peut suffire à justifier que la norme ne soit pas appliquée. Il ne s’agirait pas ailleurs pas d’une rétroactivité de la norme nouvelle mais d’une interprétation différente de la même norme.


C’est sous l’angle de la responsabilité de l’O.N.S.S. que l’incidence de la clarté des instructions doit être appréciée. L’application du principe de légalité ne s’y oppose pas
.


Il faut donc conclure que l’avis rectificatif adressé par l’O.N.S.S. était conforme au droit et que l’action qui vise à le voir annuler n’est pas fondée. Il y a lieu de faire droit à l’appel principal.

7.2. Les actions en responsabilité dirigées contre l’O.N.S.S.


Tant l’intimée que le secrétariat social de l’UCM mettent en cause la responsabilité de l’O.N.S.S.

En droit.


En prenant une décision rectificative, l’O.N.S.S. qui agit dans le cadre de sa mission ne commet pas en soi une faute même si la juridiction saisie ne se rallie pas à l’analyse faite par l’O.N.S.S.
 sauf si celui-ci ne respecte pas une norme qui lui impose un comportement déterminé.


Par contre, « la faute de l’autorité administrative, pouvant sur la base des articles 1382 et 1383 du Code civil engager sa responsabilité, consiste en un comportement qui, ou bien s’analyse en une erreur de conduite
 devant être appréciée suivant le critère de l’autorité normalement soigneuse et prudente, placée dans les mêmes conditions, ou bien, sous réserve d’une erreur invincible ou d’une autre cause de justification, viole une norme de droit national ou d’un traité international ayant des effets dans l’ordre juridique interne, imposant à cette autorité de s’abstenir ou d’agir de manière déterminée. […]. La décision [de l’O.N.S.S.] ne pourrait être considérée comme fautive que si elle consistait en un comportement qui s’analyse en une erreur de conduite devant être appréciée suivant le critère de l’autorité administrative normalement soigneuse et prudente placée dans les mêmes conditions »
.


C’est ainsi qu’il a été jugé que « l’O.N.S.S. a commis une erreur en accordant le bénéfice de la réduction des cotisations patronales sans relever que l’employeur ne rencontrait pas toutes les conditions d’octroi, erreur qui s’est muée en une faute par négligence dès lors que l’Office a laissé la situation perdurer pendant plus de deux ans sans réagir »
.


La faute peut aussi dans certaines hypothèses résulter d’un défaut d’information : « En donnant au débiteur de cotisations des explications confuses et contradictoires ne lui permettant pas de comprendre la portée de ses droits et obligations, de sorte qu’il apparaît finalement qu’il reste, malgré sa bonne foi, débiteur de cotisations minimes, l’O.N.S.S. a commis une faute »
.


Elle peut encore apparaître de la délivrance erronée et répétitive d'attestations inexactes dans le cadre d’attribution de marchés publics
.


Si l’O.N.S. est en droit de revoir sa position, ce qui en soi n’est pas fautif mais au contraire doit être fait dans le cadre de sa mission légale, qui touche à l’ordre public, la rédaction tardive d’instructions précises à destination de son personnel, par lesquelles il revient sur sa position antérieure et l’information tout aussi tardive des secrétariats sociaux sont par contre constitutifs de faute
.


Il a aussi été jugé que « l’O.N.S.S. doit se conformer aux principes de bonne administration que sont les principes de sécurité juridique - ou de confiance légitime - et du raisonnable, l’une des applications de ce dernier résidant dans l’obligation, par les autorités administratives, de statuer dans un délai raisonnable. Ainsi, le délai écoulé entre l’audition (octobre 1996) et la décision de l’O.N.S.S. (juillet 1999) est-il déraisonnable »
.


N’est par contre pas fautif le fait de lancer citation en vue d’interrompre la prescription et de poursuivre ensuite l’instruction du dossier conduisant au non-fondement de la demande
.

En l’espèce.


Le secrétariat social reproche à l’O.N.S.S. d’avoir donné des instructions contradictoires (en 2004 puis en 2006) ainsi que la lenteur de la réaction après l’encodage alors que l’O.N.S.S. dispose de toutes les données grâce à la déclaration trimestrielle électronique qui aurait dû permettre un suivi immédiat. L’intimée défend, plus succinctement, les mêmes arguments si ce n’est qu’elle invoque également la charte de l’assuré social.


Il convient tout d’abord d’écarter toute référence à la charte de l’assuré social laquelle ne s’applique ni à l’O.N.S.S., ni à un employeur qui n’est pas un assuré social.


Les instructions données aux secrétariats sociaux au sujet des réductions de cotisations de sécurité sociale en 2004 et en 2006 ne sont pas contradictoires.


Celles de 2004 mentionnent « Une réduction forfaitaire G 1 est accordée à l’employeur pour chaque jeune qu’il engage jusqu’au 4e trimestre de l’année civile au cours de laquelle son travailleur atteint l’âge de 18 ans. Sont dès lors visés, les jeunes sous convention de premier emploi ou non, indépendamment du fait qu’ils sont engagés dans les liens d’un contrat d’apprentissage ou d’un contrat de travail. Une réduction forfaitaire G1 est accordée à l’employeur pour chaque jeune moins qualifié qu’il engage sous contrat de premier emploi […]. On entend par trimestre d’engagement le trimestre au cours duquel le travailleur entre pour la toute première fois au service de l’employeur » (page5).


Dans celles de 2006 il est écrit: « Une réduction forfaitaire G 1 est accordée à l’employeur pour chaque jeune qu’il engage jusqu’au 4e trimestre de l’année civile au cours de laquelle son travailleur atteint l’âge de 18 ans. Sont dès lors visés, les jeunes sous convention de premier emploi ou non, indépendamment du fait qu’ils sont engagés dans les liens d’un contrat d’apprentissage ou d’un contrat de travail. Une réduction forfaitaire G1 est accordée à l’employeur pour chaque jeune moins qualifié qu’il engage sous contrat de premier emploi […].On entend par trimestre d’engagement le trimestre au cours duquel le travailleur entre pour la toute première fois au service de l’employeur » (page5).


La Cour n’aperçoit pas la contradiction alors que les textes sont identiques (toutes deux indiquent « pour la toute première fois au service »). Il est vrai que les instructions parlent tantôt de travailleurs, tantôt de jeunes. Mais elles ne font là que reprendre les termes ambigus de l’arrêté royal.


L’O.N.S.S. n’a pas varié dans l’interprétation des normes.


Il ne s’agit donc nullement d’une révision avec effet rétroactif fondée sur une modification de l’interprétation.


Il est vrai que les instructions de 2006 ajoutent « Par le biais de la déclaration multifonctionnelle, l’employeur déclare, dans le champ ‘mesures visant à promouvoir l’emploi’, le type de convention de premier emploi dans le cadre duquel le jeune est engagé et la catégorie à laquelle il appartient. […]. Dans le champ ‘date du début du droit à la réduction’, il faut indiquer la date de la toute première entrée en service […] ».


Mais cette précision n’est pas une nouveauté. Elle n’ajoute rien par rapport aux instructions de 2004 qui reprenaient déjà la même notion et obligation.


L’O.N.S.S. s’est fondé sur les documents joints aux déclarations et demandes de réduction à savoir la carte délivrée par l’O.N.Em. laquelle mentionne la date du 1er octobre 2004 comme étant celle de l’ouverture du droit à la réduction dans le cadre d’une convention de premier emploi.


Ce document produit par l’employeur et son secrétariat social à l’appui de la demande de réduction a, à juste titre, été considéré par le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale comme ayant été fourni tardivement. L’employeur en est informé dès le 25 janvier 2005 et l’accusé de réception mentionne une entrée en service le 1er juillet 2001 dans le cadre du stage organisé par les Classes moyennes avec report de la possibilité d’obtenir les réductions de sécurité sociale à la date de réception du 30 septembre 2004. Cet envoi qui aurait dû interpeller n’entraînera aucune réaction de la part de l’intimée et du secrétariat social (lequel n’aurait reçu une copie de ce courrier qu’en 2007 selon le fax produit à son dossier).


Le reproche fait à l’O.N.S.S. de ne pas avoir réagi immédiatement dès réception des déclarations multifonctionnelles ne peut être admis. Pour cela, il faudrait que le système informatique relève tout aussi immédiatement l’anomalie et qu’il soit donc programmé à cette fin. Rien ne permet de vérifier qu’il en est ainsi, l’O.N.S.S. soutenant que l’anomalie ne se révèle que lors de l’examen ultérieur auquel il est procédé entraînant la rédaction puis l’envoi de l’avis rectificatif. L’intimée et le secrétariat social n’établissent pas la faute qu’ils invoquent.


Enfin, dès lors que l’erreur de date commise est le fait de l’intimée et de son secrétariat social, il ne peut être reproché à l’O.N.S.S. de s’y être dans un premier temps fié et de n’avoir rectifié qu’après vérification. La situation n’est pas la même que celle qui se présente lorsque les déclarations font elles-mêmes déjà apparaître que le droit ne peut être reconnu et que donc dès la réception de la demande et du dossier qui la fonde, l’Office disposait des éléments pour la refuser.


Il ne peut donc pas en l’espèce être fait reproche à l’O.N.S.S. d’avoir tardé à réagir et d’avoir violé des principes généraux de droit.


Les actions en responsabilité dirigées contre l’O.N.S.S. manquent de fondement.

7.3. L’action en garantie contre l’U.C.M.

7.3.1. La responsabilité du secrétariat social : en droit.


Un secrétariat social qui commet une faute dans le cadre de la mission qui lui est confiée peut engager sa responsabilité contractuelle
.


La non-exécution ou la mauvaise exécution de ses obligations contractuelles engage ainsi la responsabilité du secrétariat social à l’égard de son cocontractant affilié
 si la faute est commise dans le cadre de sa mission contractuelle
.


Le dommage causé ne peut consister en des sommes qui auraient été légalement dues si les déclarations avaient été faites régulièrement
. Le dommage peut être constitué des majorations et intérêts réclamés
.

7.3.2. La responsabilité du secrétariat social : en l’espèce.


Cette action diligentée, à titre subsidiaire, par l’intimée contre son secrétariat social se fonde sur une faute qu’aurait commise le secrétariat social dès lors qu’elle n’a engagé un travailleur sous contrat de travail que parce qu’elle allait pouvoir prétendre à des réductions de cotisations et qu’elle a suivi les instructions données par l’UCM. Si elle avait su qu’elle perdait le droit aux réductions, elle n’aurait pas engagé le jeune à l’issue de son stage.


Il ressortit des textes examinés ci-dessus et des instructions données que le secrétariat social devait bien indiquer la date du premier engagement (comme apprenti puis stagiaire) et non celle de la dernière conclusion d’un contrat de travail. Une erreur a donc été commise.


Force est d’admettre que les textes ne sont pas très précis mais cet élément ne suffit pas à exonérer le secrétariat social de toute responsabilité. Il intervient en tant que professionnel pour assister l’employeur dans ses démarches.


Si la faute est établie, le dommage est par contre limité.


En effet, l’O.N.S.S. a accordé le droit aux réductions calculées sur la base de la date réelle de l’engagement et n’a réclamé le remboursement que de la différence. Seuls les majorations et les intérêts réclamés (367,37 €) constituent en l’espèce le dommage réel. Le principal a été payé en septembre 2007 ce qui est un délai raisonnable compte tenu des légitimes questions qu’a pu se poser l’intimée sur le bien-fondé de l’avis rectificatif du 5 juillet 2007.


Il y a cependant lieu de noter que le secrétariat social a écrit à l’intimée le 1er octobre 2007 qu’il était disposé, dans le cadre d’un geste commercial, à assumer la moitié des cotisations réclamées (1.690,64 €).


Le dommage étant de 367,37 €, la Cour condamne le secrétariat social à le prendre en charge mais rien n’empêche celui-ci de poser un geste commercial supplémentaire, geste qu’elle n’évoque cependant plus dans ses conclusions.


L’intimée n’établit pas que si elle avait su qu’elle n’avait pas droit aux réductions, elle n’aurait pas conclu le contrat de travail en octobre 2004. Il ne suffit pas de l’affirmer mais de le prouver. A cet égard, le seul fait qu’il ait été mis fin au contrat (à une date qui n’est pas précisée mais qui semble antérieure à l’avis rectificatif : le secrétariat social mentionne celle du 19 mars 2006) ne suffit pas à apporter la preuve.


Par contre, l’intimée a pris l’initiative d’agir contre l’O.N.S.S. ; les dépens de cette action ne constituent pas un dommage indemnisable par le secrétariat social.


Enfin, les dépens de l’intimée et du secrétariat social doivent être compensés, chacune de ces parties succombant partiellement dans l’action qui les oppose.

7.4. Le caractère téméraire et vexatoire de la demande reconventionnelle et de l’appel.


L’appel est fondé. Il n’est donc certainement pas téméraire et vexatoire.


L’intimée reproche aussi à l’O.N.S.S. d’avoir demandé, dans sa requête d’appel, à ce qu’il soit fait droit à la demande reconventionnelle introduite en instance alors que les cotisations ont été intégralement payées, en principal et intérêts.

En droit.


Un abus procédural est susceptible d’être sanctionné
.


Cette sanction peut être l’absence de validité de l’acte posé
.


Elle peut aussi consister en l’octroi de dommages et intérêts lorsqu’une partie exerce son droit d’action de manière vexatoire
 mais également lorsqu’une partie résiste de mauvaise foi à une demande légitime
.


La limite à ne pas franchir de l’exercice d’un droit d’action se situe dans le dépassement de la norme, l’excès manifeste de l’exercice normal du droit par une personne normalement prudente et diligente
. Une action ou une défense ne peut être considérée comme constituant un abus procédural si elle a été entamée (ou présentée) à la suite d’une simple erreur dénuée de toute intention malicieuse
.
En l’espèce.


Il faut observer qu’en l’espèce, si l’O.N.S.S. avait introduit devant le tribunal du travail une demande reconventionnelle en paiement des cotisations dont la décision de remboursement faisait l’objet de l’action principale, l’intimée n’avait quant à elle pas visé dans sa demande incidente le remboursement des versements qu’elle a effectués pour apurer sa dette, tout en en contestant le principe.


Le premier juge n’a donc pas pu, malgré l’accueil réservé à la demande principale, condamner l’O.N.S.S. au remboursement des sommes versées.


Cet imbroglio, joint probablement à une information déficiente, a fait que l’O.N.S.S. a réclamé une deuxième fois le paiement de sommes déjà versées. Il s’agit d’une erreur et non d’une faute constituant un abus procédural.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 7 janvier 2010 par la 6ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°07/134.360/A),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 1er juillet 2010 et régulièrement notifiée aux parties adverses le jour même,


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 20 septembre 2010 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain,


Vu l’ordonnance rendue le 19 octobre 2010 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 28 juin 2011,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur reçu au greffe le 30 août 2010,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’O.N.S.S. reçues au greffe respectivement les 22 décembre 2010 et 30 (et 31) mars 2011,


Vu les conclusions principales et de synthèse déposées par de l’intimée reçues au greffe respectivement les 26 janvier 2011 et 20 juin 2011,


Vu les conclusions principales et de synthèse du secrétariat social reçues au greffe respectivement les 30 novembre 2010, 28 février 2011 et 31 mai 2011,


Vu les dossiers déposés par l’intimée le 1er juin 2011 et par  l’appelant et le secrétariat social à l’audience du 28 juin 2011 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit les appels,


joint les causes,


déclare l’appel principal de l’O.N.S.S. fondé,


déboute l’intimée de son action dirigée contre l’O.N.S.S. (tant principale qu’incidente),


constate que les cotisations ont été versées en principal et intérêts,


condamne le secrétariat social de l’U.C.M. à payer à l’intimée la somme de 367,37 €, majorée des intérêts depuis les décaissements,


déboute l’intimée du surplus de son action,


liquide les indemnités de procédure revenant à l’appelant en instance à 625 € et en appel à 687,50 €,


condamne l’intimée aux dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 1.312,50 € en ce qui concerne l’O.N.S.S.,


compense les dépens de l’intimée et du secrétariat social dans l’action qui les oppose.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Thierry TOUSSAINT, Conseiller social au titre d’employeur,

Mme Ghislaine HENNEUSE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier


Les Conseillers sociaux

Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-TROIS AOUT DEUX MILLE ONZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier






Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT

� Article 333 du projet de loi, texte en vigueur avant sa modification par l’article 77 de la loi du 23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité entre les générations.


� Chambre, Doc.50.2124, rapport, 025, p.8.


� Cour trav. Liège, 2e ch., 20 septembre 2006, R.G. n°33.705/05 au sujet de l’ancienneté d’un travailleur ayant été occupé précédemment dans le cadre d’une formation.


� P. MARTENS, « Les principes généraux du droit », in Au-delà de la loi ? Actualités et évolutions des principes généraux du droit (St. GILSON, dir.), Anthemis, 2006, p.11, spéc. p.12. Du même auteur : « Y a-t-il des principes généraux de valeur constitutionnelle ? », in Mélanges Jacques van Compernolle, Bruylant, 2004, p.387, spéc. p.388.


� Il faut distinguer les principes généraux de droit des adages lesquels n’ont aucune valeur juridique : A. BOSSUYT, « Les principes généraux du droit en droit administratif et droit public, dans la jurisprudence de la Cour de cassation »,  in Au-delà de la loi ? Actualités et évolutions des principes généraux du droit (St. GILSON, dir.), Anthemis, 2006, p.161, spéc. p.162.


� Cf. A. BOSSUYT, « Les principes généraux du droit dans la jurisprudence de la Cour de cassation, J.T., 2005, p.725, spéc. p.735 et J.-Fr. ROMAIN, « Le rôle et la portée des principes généraux du droit en droit civil », in Au-delà de la loi ? Actualités et évolutions des principes généraux du droit (St. GILSON, dir.), Anthemis, 2006, p.21, spéc. p.41.


� Cf. notamment Cass., 14 juin 1999, J.T.T., 1999, p.384 et Cass., 6 novembre 2000, Pas., I, p.1681.
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